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Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et du ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil ; 

Vu l'article R. 79 du code de procédure pénale ; 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ; 

Vu la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales ; 

Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ; 

Vu la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences en matière d'aide sociale et de santé, notamment son article 49 ; 

Vu le décret n° 46-734 du 16 avril 1946 relatif aux personnes, institutions et services recevant des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959 portant, en exécution des articles 800 du code de procédure pénale et 202 du code de la famille et de l'aide sociale, règlement d'administration publique pour l'application de dispositions relatives à la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger, modifié ; 

Vu le décret n° 75-96 du 18 février 1975 modifié fixant les modalités de mise en oeuvre d'une action de protection judiciaire en faveur des jeunes majeurs ; 

Vu le décret n° 88-42 du 14 janvier 1988 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Vu l'avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en date du 1er mars 1988 ; 

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

TITRE Ier : PROCÉDURE D'HABILITATION.

Article 1

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2, art. 3 JORF 6 mars 2003.

Les habilitations prévues par l'article L. 313-10 du code de l'action sociale et des familles et les articles 15-1 et 33 de l'ordonnance du 2 février 1945 doivent faire l'objet d'une demande adressée au préfet du département où se trouve le domicile de la personne physique ou le siège de l'établissement, du service ou de l'organisme public ou privé auquel l'autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ou l'exécution de mesures d'investigation, de placement, d'éducation en milieu ouvert, ou de sanctions éducatives. 

Cette demande est présentée par la personne physique ou par la personne morale gestionnaire de l'établissement, service ou organisme pour lequel l'habilitation est demandée. Elle indique si elle est faite au titre de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, au titre des articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l'assistance éducative ou à ces deux titres à la fois. 

Article 2

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2, art. 4 JORF 6 mars 2003.

La demande prévue à l'article 1er du présent décret est adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et en triple exemplaire. 

Elle mentionne : 

1° Les nom, date et lieu de naissance, nationalité, profession et domicile de la personne physique qui la présente ou des membres des organes de direction de la personne morale au nom de laquelle elle est présentée ; 

2° La nature de l'activité pour laquelle l'habilitation est sollicitée. 

A la demande sont annexés en triple exemplaire : 

1° Si le demandeur est une personne physique gérant ou non un établissement ou un service, le curriculum vitae et les copies des titres universitaires et diplômes scolaires et professionnels possédés ; 

2° Si le demandeur est une personne morale de droit privé, le curriculum vitae des dirigeants ainsi que les statuts et la justification des formalités légales ou réglementaires de déclaration ou d'inscription. 

3° Dans tous les cas : 

a) Le règlement de fonctionnement de l'établissement, du service ou de l'organisme ; 

b) La liste des différentes catégories de personnel, le curriculum vitae et la copie des titres universitaires et diplômes professionnels de chacun des membres de ce personnel ; 

c) Le budget prévisionnel ; 

d) Les plans des locaux avec l'indication des conditions juridiques de leur occupation ; 

e) Un procès-verbal de visite de la commission de sécurité datant de moins d'un an et le cas échéant la justification des démarches entreprises pour assurer la mise en conformité des locaux ; 

f) Une note indiquant les conditions de fonctionnement pédagogique, administratif et financier de l'établissement, du service ou de l'organisme et mentionnant l'effectif maximum des mineurs et des jeunes majeurs pouvant être pris en charge ; 

g) Si la personne physique, l'établissement, le service ou l'organisme dispense sur place un enseignement général ou professionnel et dans tous les cas où il reçoit des mineurs d'âge scolaire, une note relative à l'organisation de l'enseignement dispensé ou précisant les conditions dans lesquelles les mineurs sont scolarisés. 

Article 3

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2, art. 5 JORF 6 mars 2003.

Le préfet, après avoir informé de la demande le président du conseil général, fait procéder à l'instruction du dossier par le directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse. 

L'instruction comporte obligatoirement l'avis du juge des enfants et du procureur de la République. Ces avis sont émis, notamment, au vu du bulletin n° 2 du casier judiciaire de la personne physique ou des membres des organes de direction de la personne morale ou de l'organisme qui sollicite l'habilitation ainsi que de celui des personnels employés par la personne physique ou morale ou l'organisme demandeur. Ce bulletin n'est pas joint au dossier. 

Lorsque la demande concerne un centre éducatif fermé, le directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse prend en compte les conditions d'éducation et de sécurité du centre ainsi que les modalités permettant d'assurer la continuité du service. 

L'avis de l'autorité académique est également recueilli lorsque la personne physique, l'établissement, le service ou l'organisme dispense sur place un enseignement général ou professionnel et dans tous les cas où il reçoit des mineurs d'âge scolaire. 

Article 4

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2 JORF 6 mars 2003.

Les autorités consultées au cours de la procédure disposent d'un délai de deux mois pour donner leur avis. 

A l'expiration de ce délai, le directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse remet le dossier, en l'état, au préfet, accompagné d'un projet de décision. 

Le préfet recueille l'avis du président du conseil général en lui transmettant une copie de l'ensemble du dossier. 

Article 4-1

Créé par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 6 JORF 6 mars 2003. 

S'il n'a pas été statué par le préfet dans le délai de quatre mois suivant le dépôt de la demande d'habilitation, celle-ci est considérée comme rejetée. 

Article 5 

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2, art. 7 JORF 6 mars 2003.

L'habilitation est accordée par arrêté du préfet pour une période de cinq ans prenant effet à la date de notification de l'arrêté . Elle est renouvelable pour des périodes d'égale durée, dans les conditions fixées par le titre II du présent décret. 

L'arrêté précise les conditions de l'habilitation, et notamment le nombre, l'âge, le sexe et les catégories juridiques des jeunes reçus ainsi que les conditions d'éducation et de séjour . 

Il précise également les obligations particulières que le demandeur accepte de remplir dans le cadre du concours qu'il apporte à la protection judiciaire de la jeunesse. 

L'habilitation ainsi délivrée vaut pour l'application des dispositions du décret n° 75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en oeuvre d'une action de protection judiciaire en faveur des jeunes majeurs. 

Par dérogation aux articles R. 15-35 à R. 15-40 et R. 16 du code de procédure pénale, l'habilitation ainsi délivrée vaut pour l'exercice du contrôle des obligations particulières prévues au II de l'article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945. Elle vaut également habilitation pour l'exercice du contrôle des obligations particulières prévues aux troisième et quatrième alinéas de l'article 20-9 de ladite ordonnance. 

TITRE II : CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT ET DE RETRAIT DE L'HABILITATION.

Article 6 

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2 JORF 6 mars 2003. 

La personne physique ou la personne morale gestionnaire de l'établissement, du service ou de l'organisme habilité doit faire connaître au directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse tout projet modifiant la capacité, le régime de fonctionnement de l'établissement, du service ou de l'organisme, les lieux où ils sont implantés, les conditions d'éducation et de séjour des mineurs confiés et, d'une manière générale, tout changement pouvant avoir une incidence sur la nature ou le champ d'application de l'habilitation accordée. 

Article 7

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2 JORF 6 mars 2003.

Toute modification dans la composition des organes de direction de la personne morale gestionnaire de l'établissement, du service ou de l'organisme habilité doit être portée à la connaissance du directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse par le représentant de la personne morale. 

Doit être également notifié dans les mêmes conditions tout recrutement de personnel affecté dans les établissements, services ou organismes habilités, ou employé par la personne physique habilitée. 

Article 8 

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2, art. 8 JORF 6 mars 2003. 

Le directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse informe le préfet des modifications et changements qui ont été portés à sa connaissance, conformément aux dispositions des articles 6 et 7 du présent décret. 

Le préfet prend le cas échéant, après avis du juge des enfants, du procureur de la République et du président du conseil général, un arrêté modificatif de l'habilitation accordée ou un arrêté mettant fin à celle-ci. 

Avant de donner leur avis, le juge des enfants et le procureur de la République demandent le bulletin n° 2 du casier judiciaire des personnes concernées par les modifications ou recrutements mentionnés à l'article 7. Ce bulletin n'est pas joint au dossier. 

Article 9 

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2 JORF 6 mars 2003. 

Au plus tard six mois avant la date d'expiration de l'habilitation, la demande de renouvellement est adressée au préfet . 

Article 10 

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2 JORF 6 mars 2003. 

La demande prévue à l'article 9 est présentée et instruite conformément aux dispositions des articles 1er à 4 et la nouvelle habilitation est, le cas échéant, délivrée dans les conditions prévues à l'article 5 du présent décret. 

Article 11 

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2 JORF 6 mars 2003. 

L'arrêté accordant ou refusant le renouvellement prend effet à la date de sa notification . L'habilitation précédemment accordée continue de produire ses effets jusqu'à cette date, dans les conditions définies par l'arrêté qui l'avait délivrée. 

Article 12 

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2 JORF 6 mars 2003. 

Le préfet peut à tout moment retirer l'habilitation lorsque sont constatés des faits de nature à compromettre la mise en oeuvre des mesures éducatives ou à porter atteinte aux intérêts des mineurs confiés . 

La décision est prise par arrêté du préfet conformément aux dispositions des articles 3 et 4 du présent décret. 

Article 13 

[*article(s) modificateur(s)*] 

TITRE III : DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES.

Article 14

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2 JORF 6 mars 2003.

Les dispositions du présent décret sont immédiatement applicables aux demandes d'habilitation en cours d'instruction à sa date de publication au Journal officiel. Les habilitations délivrées avant cette date restent valables pour une période de trois ans à compter de cette date. Toutefois les dispositions du titre II du présent décret leur sont applicables. 

Article 15 

Modifié par Décret 2003-180 2003-03-05 art. 2 JORF 6 mars 2003. 

Sont abrogés les articles 1er à 5 et 33 à 35 du décret n° 46-734 du 16 avril 1946, les articles 8 et 9 du décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959 et les articles 1er à 8 et 12 à 14 de l'arrêté interministériel du 13 juillet 1960. 

Art. 16. - Le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, chargé des collectivités territoriales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

MICHEL ROCARD Par le Premier ministre : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, PIERRE ARPAILLANGE 

Le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, LIONEL JOSPIN 

Le ministre de l'intérieur, PIERRE JOXE 

Le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, CLAUDE ÉVIN 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, chargé des collectivités territoriales, JEAN-MICHEL BAYLET 
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